
CHAPITRE 149

Loi modifiant la charte des Missionnaires
du Sacré-Cœur

[Sanctionnée le 2 février 1956}

ATTENDU que par leur pétition, les
pétitionnaires ont représenté qu'ils

ont été constituées en corporation sous le
nom: "Les Missionnaires du Sacré-Cœur",
par la loi 4 Édouard VII, chapitre 106;

Attendu que les buts de la corporation
sont le ministère apostolique, la prépara-
tion des missionnaires, l'enseignement,
l'éducation et en général les fins de
l'Ordre;

Attendu que la loi constituant la cor-
poration: "Les Missionnaires du Sacré-
Cœur" limite à trois cent mille dollars,
d'après l'évaluation municipale, la valeur
des immeubles que cette corporation peut
acquérir;

Attendu que la corporation a acquis
dans le passé des immeubles dont la va-
leur, d'après l'évaluation municipale, ex-
cède trois cent mille dollars;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
communauté et des tiers de valider les
titres immobiliers détenus par cette cor-
poration et de lui accorder des pouvoirs
plus étendus pour lui faciliter son travail
aux œuvres de religion, de charité, d'assis-
tance, de missions;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . La loi 4 Édouard VII, chapitre 106,
est modifiée en remplaçant l'article 2
par le suivant:

"2. La corporation a toujours eu la
capacité d'acquérir et de posséder des
immeubles jusqu'à concurrence d'une va-
leur de trois cent cinquante mille dollars
et sous cette réserve le titre d'acquisition
de tout immeuble par la corporation, dans
la province de Québec, est par les pré-
sentes validé et confirmé à toute fin que
de droit."

2. La loi 4 Édouard VII, chapitre 106,
est modifiée en remplaçant l'article 3 par
le suivant:

" 3 . La corporation des Missionnaires
du Sacré-Cœur aura succession perpé-
tuelle, et tous les pouvoirs, droits et pri-
vilèges de corporation ordinaire et ceux
utiles à la poursuite de ses buts, et spé-
cialement elle pourra:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice, transiger et con-
tracter;

c) accepter, acquérir, par tous les
moyens reconnus par la loi, des biens
mobiliers et immobiliers de toute nature,
pourvu que le revenu annuel net des
immeubles appartenant à la corporation
et possédés par elle, pour des fins de
revenu, n'excède pas cent mille dollars;

d) faire sur son crédit des emprunts
de deniers par tout mode reconnu par la
loi, et spécialement par lettres de change,
billets ou autres effets négociables;

e) louer, hypothéquer, vendre, échan-
ger, ou autrement aliéner par tout mode
légal ses biens meubles et immeubles;

f) émettre des obligations ou autres
titres et valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

g) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner en
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer telle hypothè-
que, tel nantissement ou tel gage par
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acte de fidéicommis conformément à la Loi
des pouvoirs spéciaux de certaines corpo-
rations (Statuts refondus, 1941, chapitre
280), ou toute loi pouvant remplacer cette
dernière;

h) placer ses fonds de toute matière,
soit en son nom, soit au nom de fidu-
ciaires;

i) la corporation peut accepter des
fondations pour fins religieuses, charita-
bles, éducationnelles ou d'assistance et,
conséquemment, recevoir comme déposi-
taire légal et ministre fiduciaire, les biens
donnés ou transmis par donation, testa-
ment, ou autrement par le fondateur et
s'obliger, comme tel, à accomplir les
charges établies par ce dernier; la corpo-
ration n'étant tenue de leur accomplisse-
ment que sur les biens de la fondation et
non sur son patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct, qui doit être
administré séparément. La corporation,
pour chaque tel patrimoine, peut en exer-
cer tous les droits de propriétaire absolu
et employer un sceau particulier; elle
doit tenir pour chacune une comptabilité
distincte qui doit en indiquer la consis-
tance;

j) faire des règlements concernant sa
régie interne, l'administration et la dis-
position de ses biens, les modifier et les
abroger au besoin;

k) nommer les officiers procureurs et
administrateurs, et définir leurs pouvoirs
respectifs."

3 . La loi 4 Édouard VII, chapitre
106, est modifiée en remplaçant l'article
4 par le suivant:

" 4 . Les signatures du Supérieur pro-
vincial et de l'Économe provincial lieront
la corporation pour toutes ses affaires."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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